[image: image1.png]-

Evénements




Journée en collaboration
Avec l’[image: image13.jpg]COMMUNAUTES
URBAINES
DE FRANCE





www.acteursdelhabitat.com
 « Le foncier, un verrou à la mixité sociale ; quelles solutions locales et nationales »
Jeudi 15 novembre 2012
Auditorium Centre Marceau
12 Avenue Marceau, 75008 Paris
Trame de la journée
1- Préambule 
Produire plus et plus vite de logements, notamment sociaux : cet objectif fondamental des pouvoirs publics ne pourra être atteint sans une mobilisation forte du foncier, en quantité suffisante, en qualité acceptable (des terrains bien localisés, non pollués, facilement urbanisables, …), dans des délais courts et à des prix abordables.

L’enjeu est donc de taille. C’est pourquoi le Réseau des acteurs de l’habitat, en collaboration avec l’Association des Etudes Foncières, a souhaité replacer la question foncière au cœur du débat, à l’heure où une loi relative à la mobilisation du foncier public vient d’être adoptée.

L’observation des territoires les plus actifs en matière de foncier pour le logement, montrent que les outils dont disposent les collectivités et les acteurs de l’habitat sont véritablement efficaces s’ils sont inscrits dans une politique foncière d’ensemble, portée sur la durée, à l’échelle d’un territoire cohérent et s’ils sont construits en intégrant la réalité des marchés fonciers locaux  (Comment se forment et évoluent les prix du foncier sur le territoire ? Comment pèsent-ils sur le prix du logement, selon les territoires ? Quels sont les effets des politiques publiques sur la formation des prix ?), tout autant que la stratégie des acteurs locaux du foncier privés et publics.

Sous l’effet des évolutions institutionnelles et économiques des deux dernières décennies, de nouveaux partenariats - et de nouveaux rapports de force - s’esquissent entre l’ensemble des acteurs intervenant sur le foncier : Collectivités locales, Etat, Etablissements Publics Fonciers, propriétaires fonciers publics, parapublics ou privés, opérateurs sociaux, aménageurs, promoteurs,… Entre une politique foncière faisant le choix de l’intervention publique massive, parfois coûteuse, sinon inscrite dans un très long terme, et, à l’opposé, une politique fondée sur la négociation et le partenariat avec les acteurs locaux (propriétaires, maîtres d’ouvrages sociaux, promoteurs, investisseurs…) très dépendante de la conjoncture, sur quelles bases une collectivité peut-elle définir sa stratégie et cibler ses interventions ?

Dans quelle mesure la loi relative à la mobilisation du foncier saura-t-elle contribuer à améliorer le développement d’une offre foncière abordable pour l’habitat ?

L’ensemble de ces questions seront abordées tout au long de cette journée au cours de laquelle alterneront un exposé introductif méthodologique, de nombreux témoignages locaux, une table-ronde politique sur les dispositions législatives en cours et en projet et des échanges réguliers avec la salle. 

2- Programme prévisionnel de la journée 
Animation de l’ensemble de la journée : Caroline GERBER, Directrice de l’ADEF, confirmée
09h30 – 9h45 : Introduction par un ou deux représentant(s) du Réseau des acteurs de l’habitat
09h45 – 10h30 : Introduction générale aux questions foncières et aux enjeux des politiques foncières publiques pour le logement.

Exposé : 45 minutes, Suzanne FRITELLI/ Bureau d’études QuelleVille ? (confirmée)
Deux grandes parties proposées pour cet exposé :

· Une première partie plus brève : les grands éléments de cadrage méthodologiques et statistiques :
· Rapide explication du mode de formation du prix du foncier (le compte à rebours).
· Rapide explication du lien entre cycle immobilier et prix du foncier : l’effet de levier de l’immobilier sur le foncier en période hausse des prix de l’immobilier et l’effet de cliquet dans les périodes de baisse. Comment le logement social s’inscrit-il dans ces cycles ?
· Quelques éléments synthétiques sur le niveau et les variations des prix du foncier, leurs disparités géographiques, le poids du foncier dans les montages d’opérations, son évolution, … ;
· La consommation foncière annuelle : que peut-on en dire ? (ha consommés, et sous quelle forme : urbanisme diffus, lotissements, ZAC, …) (voir récent rapport d’évaluation des dispositions de Grenelle 2).
· Les grandes typologies d’intervention des collectivités locales permettant d’assurer la production de foncier pour le logement en cohérence avec les objectifs de planification (SCOT), de programmation (PLH) et d’aménagement urbain local. 

· L’intervention foncière directe
· L’incitation 
· La négociation
Avec à chaque fois, la logique et les « grands outils » auxquelles chacune de ces familles renvoient.
On veillera à bien actualiser cette « boîte à outils », et élargir la vision collectivités locales à l’Etat, les EPFR, EPFL, …
Et bien distinguer dans le discours ce qui relève de :

· l’urbanisme d’extension du renouvellement urbain (friches, dents creuses, …) d’une part, 
· et des zones sous tension, des zones détendues, d’autre part.
Echanges avec la salle : 15 minutes

10h45 – 12h30 : L’action foncière publique est-elle l’avenir du logement abordable ?
La place de l’action foncière publique dans la mise en œuvre de programmes de logements par les différents acteurs du logement + Analyse des dispositions de la loi relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et au renforcement des obligations de production de logement social
· Le rôle des collectivités locales, de l’Etat, des Etablissements publics fonciers et des aménageurs publics (SPLA) dans l’acquisition et la cession de terrains pour le logement social : 
· Comment déterminer les secteurs d’action privilégiés des acteurs publics ? Sur quels critères et pour quels objectifs ? 

· Le rôle des référentiels, observatoires, …, quel bilan en fait-on ? 
· Portées et limites du droit de préemption + évolutions possibles ?
· Quel bilan peut-on faire des Plans d’action foncière ? 

· La question de la valeur des terrains publics : sur quelles bases évaluer ? la question de la gratuité ou non des terrains publics pour les utilisateurs finaux.
· Le bail emphytéotique peut-il constituer une solution pérenne ?
· Les subventions, les minorations foncières, … : ne faut-il pas préférer des subventions globales ? Les effets pervers des subventions sur le coût du foncier. 

Séries de témoignages, en confiant à chaque intervenant un éclairage particulier. Chaque intervenant est interviewé par l’animateur (hypothèse de 4 intervenants en 1H00 soit 15 minutes en moyenne par intervenant). Les intervenants restent assis tout au long de la séquence et participeront ainsi en fin de matinée aux échanges avec la salle):
· Un représentant de l’Etat : Philippe BAUCHOT, Délégué à l’action foncière et immobilière, Ministère de l‘Egalité des territoires et du Logement
· Un dirigeant d’organisme HLM : Bruno VIGEZZI, Directeur du développement du Groupe Immobilière 3F
· Une collectivité Juliette BRUMELOT, Directrice du service Habitat – CG 38 (confirmée)
· Lucien BOLOTTE, Directeur général de l’EPF de Normandie
· Expert : Suzanne FRITELLI en tant que grand témoin
· Un représentant de la Caisse des dépôts
Echanges avec la salle : 30 minutes

12h30 – 13h45 : DEJEUNER 

13h45 – 15h30 - A l’heure du retournement conjoncturel, comment poursuivre les partenariats HLM / Privés ?
Comment négocier et encadrer la production de foncier pour le logement sans maîtrise foncière publique forte : comment poursuivre les partenariats HLM  / Privé ?
· Les servitudes de mixité sociale ont-elles fait leurs preuves et sont-elles encore d’actualité ?

· Quels sont les outils réglementaires mobilisables pour encadrer et négocier la production de logements, notamment sociaux ?
· Dans quels cadres juridiques la négociation peut-elle se faire ? Sur quoi ?
· Exemples de partenariats et d’expériences réussis
Séries de témoignages, en confiant à chaque intervenant un éclairage particulier, interviewé par l’animateur (hypothèse de 4 intervenants en 1H soit 12 / 15 minutes en moyenne par intervenant). Les intervenants restent assis et participeront en fin de séquence aux échanges avec la salle.
· Un représentant d’une collectivité locale : Hélène DELMOTTE, Directrice de l’habitat, Métropole Nice Côte d’Azur
· Un aménageur privé / et ou un promoteur privé : Emmanuel DEZELLUS – Union des constructeurs immobiliers, Maire de Tonnerre
· Un bailleur social pratiquant les partenariats et aménageur : François TOUBLAN, Directeur Relations et Territoires, Reims Habitat Champagne Ardenne
· Guillaume GHAYE – Avocat - Molas et Associés
· Un représentant de la Caisse des dépôts
Echanges avec la salle : 30 minutes

15h30 - 16h45 – Table ronde : Quelles évolutions législatives sur le foncier ?
Au-delà de la loi récente, quelles évolution souhaitées des dispositions législatives et fiscales en matière d’urbanisme et de foncier ?
Participants sollicités :
· Jean-Marc MICHEL, DGALN
· René VANDIERENDONCK, Sénateur du Nord

· Emmanuel DEZELLUS – Union des constructeurs immobiliers, Maire de Tonnerre

· Thierry BERT, Délégué général de l’USH
Echanges avec la salle (15 minutes)

16h45 : Conclusion par un représentant du Réseau des acteurs de l’habitat[image: image2][image: image3]

[image: image4]
PAGE  
2
[image: image4][image: image5.png]réseau
des acteurs

de 'habitat



[image: image6.jpg]%{ssemblée des
DEPARTEMENTS
DE FRANCE



[image: image7.jpg]


[image: image8.jpg]


[image: image9.jpg]o)



[image: image10.emf][image: image11.png]VILLE&BANLIEUE





[image: image12.jpg](mﬂ
Villes



